












Sous la même réserve et, le cas échéant, sous réserve de prescriptions impératives, il sera fait masse entre 
tous les titres de capital indistinctement de toutes exonérations ou imputations fiscales, comme de toutes 
taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de procéder à tout remboursement au 
cours de l'existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur nominale 
respective, tous les titres de capital alors existants reçoivent la même somme nette quelles que soient leur 
origine et leur date de création.

Le droit de vote attaché aux titres de capital est proportionnel à la quotité du capital qu'ils représentent et 
chaque titre de capital donne droit à une voix.

Toutefois, la société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres qu'elle 
pourrait détenir. En outre, les associés dont les actions seraient, au sein d'une société anonyme, exclues du 
vote par la loi seront, dans les mêmes conditions, privés du droit de vote, sauf stipulation contraire des 
présents statuts. Sont ainsi notamment exclus du vote l'apporteur en nature, le bénéficiaire d'un avantage 
particulier ou du droit de souscription lorsque les associés délibèrent, selon le cas, sur l'approbation d'un 
apport en nature, l'octroi d'un avantage particulier ou la réservation du droit de souscription aux titres 
représentant une augmentation de capital.

ARTICLE 17 – DIRECTOIRE – PRESIDENCE DE LA SOCIETE – DIRECTEUR GENERAL 

1. La société est dirigée, le cas échéant sous le contrôle du conseil de surveillance, par un directoire composé 
d’un ou plusieurs membres. Le nombre de ces membres, fixé par le conseil de surveillance ou, à défaut, s’il 
n’en a pas été désigné, par l’assemblée générale des associés, ne peut toutefois excéder cinq. Ce ou ces 
membres, personnes physiques ou personnes morales, peuvent être choisis en dehors des actionnaires. Le 
membre personne morale est représenté par un dirigeant ou toute personne mandatée par ce dirigeant. 

Toutes les dispositions des présents statuts visant le directoire en tant que collégialité s'appliquent en cas 
de désignation d’un seul et unique membre.

Chaque membre du directoire est désigné par décision du conseil de surveillance prise dans les conditions 
prévues à l’article 18 ou s’il n’en a pas été désigné, par l’assemblée générale des associés. Il est révocable à 
tout moment par décision du conseil de surveillance ou s’il n’en a pas été désigné, par l’assemblée générale 
des associés. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts.

En cas de vacance d’un siège, quelle qu’en soit la cause, le conseil de surveillance ou s’il n’en a pas été 
désigné, l’assemblée générale des associés doit dans les deux mois pourvoir à la vacance ou modifier le 
nombre de siège.

Le directoire est nommé pour une durée de six exercices sociaux à l’expiration de laquelle il est entièrement 
renouvelé, nonobstant toute nomination faite dans l’intervalle pour quelque cause que ce soit par le conseil 
de surveillance ou s’il n’en a pas été désigné, par l’assemblée générale des associés. Les membres du 
directoire sont toujours rééligibles. Tout membre du directoire est réputé démissionnaire d’office lorsqu’il 
atteint l’âge de soixante-dix ans.

Le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres du directoire sont fixés par décision du 
conseil de surveillance ou s’il n’en a pas été désigné, par l’assemblée générale des associés. Les membres 
du directoire ont droit au remboursement des frais engagés par eux dans l’exercice de leur fonction.

Les membres du directoire peuvent être salariés de la société sans que l’exercice de fonction sociale affecte 
la validité de leur contrat de travail.

2. Le conseil de surveillance ou s’il n’en a pas été désigné, l’assemblée générale des associés, confère au 
membre unique ou à l’un des membres du directoire en cas de pluralité, la qualité de président du directoire 
et de la société, mais le directoire assume en permanence la direction générale de la société. Ce président 



représente la société dans ses rapports avec les tiers et est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 
en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social.

Le conseil de surveillance ou, s’il n’en a pas été désigné, l’assemblée générale des associés peut attribuer 
le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs membres du directoire, qui porte alors le titre de 
directeur général.

En outre, le président et les directeurs généraux peuvent déléguer les pouvoirs qu’ils jugent convenables 
et constituer tous mandataires spéciaux et temporaires.

Le président et le ou les directeurs généraux peuvent être révoqués de leurs fonctions à tout moment par 
décision du conseil de surveillance ou, s’il n’en a pas été désigné, par l’assemblée générale des associés, 
sans que cela ait de conséquence sur la qualité de membre du directoire de l’intéressé.

Le conseil de surveillance ou, s’il n’en a pas été désigné, l’assemblée générale des associés doit 
immédiatement pourvoir à la vacance de présidence.

3. Le directoire est réuni ou consulté à l’initiative du président aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige. Toutefois, un membre peut, en indiquant l’ordre du jour de la séance, convoquer le directoire si 
celui-ci ne s’est pas réuni depuis plus d’un mois.

Les décisions du directoire peuvent être prises, en l’absence de réunion, par acte constatant le 
consentement de tous les membres.

Les réunions du directoire peuvent se tenir même en dehors du siège social. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix des membres en exercice, chacun d’eux disposant d’une voix. Le vote par représentation 
est interdit. En cas de partage, la voix du président du directoire est prépondérante. Les procès-verbaux des 
délibérations du directoire, lorsqu’il en est dressé, sont établis sur un registre spécial et signés du président 
et d’un autre membre. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le 
président ou un directeur général.

Les réunions du directoire peuvent se tenir même en dehors du siège social. Pour la validité des 
délibérations, la présence effective de la majorité des membres est nécessaire. Les décisions sont prises à 
la majorité des voix des membres présents et représentés.

4. Le directoire est investi des pouvoirs définis à l’article L. 225-64 du Code de Commerce. Il les exerce dans 
la limite de l’objet social et sous réserve de ceux relevant de la compétence d’une décision du conseil de 
surveillance, d’une décision collective des associés ou des attributions du président. Dans les rapports avec 
les tiers, la société est engagée même par les actes du directoire qui ne relèvent pas de l’objet social, à 
moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte 
tenu des circonstances.

Dans les rapports avec la société, si un conseil de surveillance est mis en place, le directoire ne peut 
consentir aucune caution, aval ou garantie, ne peut procéder à la cession d’aucun élément de l’actif 
immobilier, ni à la cession d’aucun titre de participation, et ne peut consentir aucune sûreté sur des 
éléments d’actif, qu’après avoir obtenu, au préalable, l’accord exprès du conseil de surveillance sur de telles 
opérations, quelle que soit leur montant. 

De même, si un conseil de surveillance est mis en place, le directoire ne peut procéder à la conclusion 
d’aucun prêt, emprunt, reconnaissance de dettes, ni d’aucun investissement non prévu dans les budgets 
présentés en début d’exercice, dont le montant excèderait le seuil de 100 000 euros, sans l’autorisation 
expresse et préalable du conseil de surveillance.

Si un conseil de surveillance est mis en place, une fois par trimestre au moins, le directoire lui présente un 
rapport. Dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, il lui présente, aux fins de vérification et de 
contrôle, les documents comptables qui doivent être soumis à l’assemblée annuelle.



Le directoire administre également la société, à ce titre il :

- établit et arrête les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés,
- arrête le rapport de gestion à présenter aux associés,
- provoque et prépare les décisions collectives des associés.
- exécute les décisions de ces associés
- réalise les opérations d’émission de titres sur délégation de la collectivité des associés ou toutes 

autres opérations autorisées par cette collectivité.

5. Si un comité social et économique est institué, les délégués de ce comité exercent les droits qui leur sont 
attribués par la loi auprès du Président de la Société.

Le comité social et économique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes conditions que 
les associés.

Les demandes d’inscriptions des projets de résolutions présentées par le comité social et économique 
doivent être adressées par un représentant du Comité au Président, par tous moyens écrits, et doivent 
nécessairement être accompagnées du texte des projets de résolutions.

Elles doivent être reçues au siège social six (6) jours au moins avant la date fixée pour la décision des 
associés.

Le Président accuse réception de ces demandes dans les deux (2) jours de leur réception.

ARTICLE 18 – CONSEIL DE SURVEILLANCE

Un conseil de surveillance peut être mis en place par décision des associés statuant à la majorité des deux 
tiers de voix. Le fonctionnement du conseil de surveillance est alors le suivant :

1. Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la société par le directoire de la 
société. Il est composé de deux membres au moins et de dix-huit au plus. Les membres sont nommés pour 
une durée de six années expirant à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires 
ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le 
mandat. Ils sont rééligibles. Ils sont choisis parmi les personnes physiques ou morales associés ou non, par 
décision collective unanime des associés qui peut les révoquer à tout moment également à l’unanimité. Les 
personnes morales nommées au conseil de surveillance sont tenues de désigner un représentant 
permanent.

Le nombre des membres du conseil de surveillance ayant atteint l’âge de quatre-vingt-quinze ans ne peut 
dépasser la moitié des membres du conseil. Si cette limite est atteinte, le membre le plus âgé est réputé 
démissionnaire d’office.

Aucun membre du conseil de surveillance ne peut diriger la société.

2. En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou de plusieurs sièges, le conseil de surveillance peut, 
entre deux décisions collectives des associés, procéder à des nominations à titre provisoire. Si le nombre 
des membres du conseil devient inférieur à trois, il est tenu de procéder immédiatement à cette cooptation. 
Les nominations provisoires effectuées par le conseil de surveillance sont soumises à ratification de la 
prochaine décision collective des associés ; le membre nommé en remplacement d’un autre ne demeure 
en fonctions que pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

3. Le conseil élit parmi ses membres personnes physiques un président et éventuellement un vice-président 
qui sont chargés de convoquer le conseil et d’en diriger les débats et qui exercent leurs fonctions pendant 
la durée du mandat du conseil de surveillance. Le président et le vice-président sont des personnes 
physiques. Le conseil détermine, s’il l’entend, leur rémunération.


















